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EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DELIBERATIONS DU COMITE 
SYNDICAL DU 4 JUILLET 2018 
 

 OBJET : 2.1.1  REGLEMENTS DE SERVICE  -  EVOLUTION REGLEMENT DE S ERVICE EAU POTABLE  
APPROBATION - 
   

________________________ 
 

L'an deux mille dix-huit, le quatre du mois de juillet, à dix-sept heures trente, les membres du COMITE SYNDICAL du SYNDICAT DES 
EA - S.E.B.A. -, se sont réunis au siège du Syndicat à la Sigalière à LARGENTIERE, sur la convocation qui leur 
a été adressée par le Président du Syndicat conformément au Code Général des Collectivités Territoriales (article L 5211-8), sous la présidence de 
Monsieur Jean PASCAL, Président du Syndicat.  

Conformément aux statuts du Syndicat et aux dispositions du règlement intérieur du syndicat, participent à la présente délibération tous les 
délégués  énumérés ci-dessous. 

Titulaires présents avec voix délibérative : 

communes adhérentes directes :  
MM. FERRIER Dominique (Banne) / MATHIEU Jean-Claude (Beaulieu) / 
BALMELLE Robert (Berrias-Casteljau) /  FAUGIER Christian (Chandolas) 
/ MMe MOUTERDE Hélène (Chassiers) / M PLANTEVIN Patrick 
(Chauzon) / MMe TAULEIGNE Lise (Fabras) / MM. PASCAL Jean 
(Faugères) / ELADIE Farid (Grospierres)  / FLAMBEAUX Patrice 
(Labeaume) /  LEGENDRE Yves (Laurac  en Vivarais) /  BRUN Marc  
(Meyras) /  RAMANMALI Angelin  (Montréal)  /  VIELLARD Jean-Léon 
(Pradons) / CUTTIER Jean-François (Prunet) /  AUDIBERT François 
(Ribes) / IMBERT Guy  (Rocher)  / GIBERT Alain (Rocles) /   
CHARRIERE Jacques (Ruoms) / DEVANCIARD Gilles et SERRE Michel  
(St Alban Auriolles) / MEISS Bernard (St Andéol de Vals) / GARRIDO 
Jean-Manuel (St André de Cruzières) / MERINE Philippe (St Privat) /  
OZIL Raymond (Sampzon) / OLIVIER Robert (Sanilhac) /  DUGAS 
Laurent  (Tauriers) / PERRIER Bernard (Uzer) / SAUBIN Philippe et 
LACROTTE Robert  (Vals-Les-Bains) / VEYRENC Éric (Vernon) /  
MANENT Pierre  (Vinezac) 

SEBA PRODUCTION ET FOURNITURE EN GROS : pour les 
communes adhérentes directes : 
MMe CHASTAGNIER Geneviève (Joyeuse) / MAIRESSE Nadine (Vallon 

 
SEBA PRODUCTION ET FOURNITURE EN GROS : pour le Syn dicat  
« OLIVIER DE SERRES » : 
MM. FALLOT Joseph, BACCONNIER Jean-Claude et MAUDUIT Jean-
Yvon 
SEBA PRODUCTION ET FOURNITURE EN GROS : pour le Syndicat  
ST ETIENNE-DE-FONTB./ ST SERNIN- 
M. DURIEU Jean-Marie 
SEBA ASSAINISSEMENT : pour les Communautés de Commu nes : 
MM. MAUDUIT Jean-Yvon  et BACCONNIER Jean-Claude (CDC 

CHASTAGNIER Geneviève et GIBERT Alain  (CDC Pays Beaume-
Drobie) /  BALMELLE Robert et GARRIDO Jean-Manuel (CDC Pays des 
Vans en Cévennes).   

Titulaires ayant  donné procuration : 
 SEBA PRODUCTION ET FOURNITURE EN GROS : pour le Syndicat  

« OLIVIER DE SERRES » : 
M. AUDIGIER Christian à Joseph FALLOT 

Titulaires excusés : 

  : pour les 
communes adhérentes  directes:  
MM. LANGLET Patrick (Les Assions) / CONSTANT Bernard (Balazuc) /  
SERRE-CHAMARY René (Chassiers) /  RISSE Michel (Malbosc) / 
JAUFFRE Michel (St Pierre de Colombier) / SOUTEYRAND Marc (Ucel) 
GRASSET Guillaume (Vinezac) 

SEBA PRODUCTION ET FOURNITURE EN GROS : pour les 
communes adhérentes directes :  
 MMe TOURRE Nathalie (Joyeuse) / MM. DIVOL Max et BARALE Ange 

 
SEBA ASSAINISSEMENT : pour les Communautés de Commu nes :  

Aubenas) 
                              Titulaires absents : 

  : pour les 
communes adhérentes directes : 
MM. GIRAUD Jacky (Chazeaux)  / LEYNAUD Jean-Marc  (Joannas)  /  
PONTHIER Jean-Yves et CLADT Bernard (Labégude) /  CHAMBON 
Roland  et  BALAZUC Thierry  (Lachapelle S/s Aubenas) / CHARRON 

-Roger 
et MMe AMET Maryse (Largentière)  / VEYRENC Yves (Pont de 
Labeaume) / M. ROURE Sébastien et Mme KONARZEWSKI Jessica 
(Rosières)  /  PERBOST Serge et Mme MESSAOUDI Simone (Ruoms)  /   
BOISSEL Jean-Luc (St Julien du Serre)  / ROURISSOL Denis  (St Privat) 
/ AVIAS Cyrille-Christophe et  MMe CHARROUD Annie (Ucel) /   MMe EL 
FARKH Marie  (Vals-Les-Bains)  /  

SEBA PRODUCTION ET FOURNITURE EN GROS : pour les 
communes adhérentes directes : 
MM. GINEVRA Stéphane (Chirols) / CONTESSO Franck (Fons) / CIVIER 
Stéphane (Aubenas) 
 
SEBA PRODUCTION ET FOURNITURE EN GROS : pour le Syn dicat  

 : 
MM. CHAULET Edouard, UGHETTO René,  MARRON Jacques. 
 
 

Suppléants présents avec voix délibérative : 
SEBA   : pour  les 
communes adhérentes  directes : 
MM. FARGIER Gérard (St Pierre de Colombier) / BOYER Joël (Ucel) / 

SEBA ASSAINISSEMENT  : po ur les Communautés de Communes  : 
 

 

 
Le secrétaire de séance est : M. BOYER Joël. 
 
 
 
 
 

DELEGUES : SEBA EAU  
Nombre 83 
Quorum 42 
Présents 48 
Pouvoirs 1 
Votants 49 
Abstentions 0 
Suffrages exprimés 49 
Majorité requise 26 
Pour 49 
Contre 0 
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 OBJET : 2.1.1  REGLEMENTS DE SERVICE  -  EVOLUTION REGLEMENT DE S ERVICE EAU POTABLE  
APPROBATION - 
 
Le règlement de service po  en vigueur a  été validé par le comité syndical en 2012. 
 

adapter  pour tenir compte notamment des évolutions législatives ou réglementaires depuis ces dates. 
ssaire certaines modifications. 

 
Le règlement proposé comporte 10 chapitres : dispositions générales, abonnements, branchements, compteur, 

tions 
 

 

branchements résiliés, 
 

 
Le document dans son intégralité est joint en annexe
des services publics locaux  ont été saisis de ce projet de règlement ; leur avis a été  présenté en séance et joint à la 
présente délibération. 
 
Les observations du Service de la Concurrence de la Consommation et la Répression des Fraudes en date du 2 juillet 
2018 ont été prises en compte et soulignées lors de la présentation pendant la séance du comité syndical.  
 
Le comité syndical est appelé à débattre de ce projet de règlement de service en vue de son adoption. 
 

sents ou représentés, ADOPTE cette 
proposition. 
 
 
 

 POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 
Le Président du Syndicat, 

 
 
 
 

Jean PASCAL 
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JP/RT  

EXTRAIT DU REGISTRE DES AVIS DE LA COMMISSION 
CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX 

 DU 25 JUIN 2018 
SUR  

 EAU POTABLE 
 
 L'an deux mille dix-huit, le vingt-cinq du mois de  juin à dix-sept heures trente minutes,  la Commission 
Consultative des Services Publics Locaux du S.E.B.A., dûment convoquée par le Président du Syndicat, s'est réunie au Siège du 
Syndicat à la Sigalière à LARGENTIERE sous la présidence de Jean PASCAL, Président du Syndicat. 

 
Présents : 
 
Président du Syndicat :  - M. Jean PASCAL  
 
Délégué du Comité Syndical :  - M. Jean-François CUTTIER, 
 
UFC QUE CHOISIR :                                                     - M. Jean-François TODESCHINI-DEIBER 
 
Association des Consommateurs de la Fontaulière :               - M. Christobal SERRAN 
 
Excusé : 
 
INDECOSA CGT 07 :                                                             - M. René MONTREDON 
                                                                                                 
Absent : 
 
Délégués du Comité Syndical :                                         - M. Angelin RAMANMALI 
                                                                                                - Mme Annie CHARROUD               
                                                                                         - Mme Lise TAULEIGNE, 
                                    - M. Patrice FLAMBEAUX, 
 
ASSECO CFDT :                                                                    - M. Guy CLEMENT 
 
UDAF :                                                                                     - M. Benoît MONTICCIOLO 

 
Le Président fait part à la Commission de la nécessité  de donner un avis sur . 
 

Le règlement de service en vigueur a été validé par le comité syndical en 2012 pour le service d  
 
Il convient de ladapter  pour tenir compte notamment des évolutions législatives ou réglementaires depuis cette date ainsi que 

 publique. 
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 : 

 
Le règlement proposé comporte 
- 10 chapitres 

, 
-   
 

ranchements 
 

 

A  des membres présents, la Commission Consultative des Services Publics Locaux donne un avis favorable sur ces 
propositions. 

 
Après avoir recueilli cet avis, le Président rappelle que :  

 cet avis sera communiqué au Comité Syndical lors de sa séance du 4 juillet 2018, 
 cet avis sera joint à la délibération dudit Comité Syndical.    

 
 

                                                                                                                    Pour extrait certifié conforme, 
 Le Président du Syndicat, 

 

 

 Jean PASCAL 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DELIBERATIONS POUR AVIS 

 DU  
DU 25 JUIN 2018 

 

FN/LD 
 
 

OBJET : AVIS SUR LE REGLEMENT DE SERVICE EAU POTABL E - 
 

_____________________ 
 

 L'an deux mil dix-huit, le vingt-cinq juin à 16 heures, le  des régies du 

convocation qui leur a été adressée conformément aux articles du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
 
Etaient présents :  
 

 Monsieur Gilles DEVANCIARD, Vice-Président du SEBA 
 Monsieur Robert BALMELLE, délégué du comité syndical 
 Monsieur Dominique FERRIER, délégué du comité syndical 
 Madame Hélène MOUTERDE, déléguée du comité syndical 
 Monsieur Eric ORIVES, délégué du comité syndical 
 Monsieur Christobal SERRAN  
 Monsieur Jean-François TODESCHINI-  
  

 
A titre non délibératif :  

 Madame France NUBLAT, directrice des régies 
 
Etaient excusés :  

 Monsieur Joël BOYER, délégué du comité syndical 
 Monsieur René MONTREDON, représentant de INDECOSA CGT 07 

 
Était absent : 
 

 Monsieur Angelin RAMANMALI, Vice-Président du SEBA 
  
 -A 

                                                                                             
 A été élu secrétaire de séance : M. Eric ORIVES 
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OBJET : AVIS SUR LE REGLEMENT DE SERVICE EAU POTABL E - 
 
 
 
Le règlement de service eau potable du SEBA, actuellement en vigueur,  a  été validé par le comité syndical en 2012. Il 

gers dans le cadre de la 
 

 ; ils ont 
émis un certain nombre de suggestions, tant sur le fond que sur la forme. Sur ces bases, et à partir des observations du 
collège exécutif,  les services ont dressé un projet de règlement. Ce dernier comprend 44 articles rassemblés au sein de 
10 chapitres. 
L

 
Le projet du nouveau règlement a été adressé à chaque membre.  
Le président du conseil fait part de quelques adaptations qui pourraient encore être apportées, aux articles 10,13 et 20. 
Puis il ouvre le débat. 

tation des régies donne un avis favorable à ces propositions. 

sera joint à la délibération dudit comité syndical. 
 
 
                                                                                                                       
 
 

         POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME, 
 

      Le Président , 
 
 
 
 
                                                                                Gilles DEVANCIARD 
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REGLEMENT DU SERVICE PUBLIC EAU POTABLE 
(Approuvé par délibération du comité syndical du 4 juillet 2018)  
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CHAPITRE I - DISPOSITIONS GENERALES 
 

lui-même le service de 
potable, désigné ci-après « le service  » 

 
ARTICLE 1 - OBJET DU REGLEMENT : 
Le présent règlement a pour objet de définir les conditions et modalités suivant 

 à partir du réseau de distribution 
 

 
ARTICLE 2 - DROITS ET OBLIGATIONS GENERAUX DU SERVI CE DES 
EAUX : 

 est tenu de fournir de l eau à tout demandeur d un 
abonnement selon les modalités prévues à article 6 ci-après. Il est responsable 
du bon fonctionnement du service. Les branchements et les compteurs sont 
établis sous sa responsabilité, de manière à permettre leur fonctionnement 
correct dans des conditions normales d utilisation. 

-  doit, sauf cas de force majeure, assurer 
la continuité du  service. Toutefois,  lors  de  circonstances  
exceptionnelles  dûment justifiées  (travaux, incendie,  etc.),  le  
service  sera  exécuté selon  les dispositions des articles 36 à 38 du 
présent règlement. 

-  est tenu de fournir une eau présentant 
constamment les  qualités imposées par  la réglementation en  
vigueur  au  point  de livraison (sortie de compteur), et d informer la 
commune, le Préfet et Agence Régionale de Santé de toute 
modification de la qualité de l eau pouvant avoir des répercussions 
sur la santé des consommateurs. Les justificatifs de la conformité de 
l eau à la réglementation en matière de potabilité sont mis à la 
disposition des abonnés dans les conditions prévues par la loi n°78-
753 du 17 juillet 1978, consultable sur le site www.seba-eau.fr. Le 

 doit tenir à la disposition des abonnés 
l ensemble des documents relatifs à la qualité de eau distribuée, 
ainsi que les rapports annuels sur le prix et la qualité du service de 
l eau potable.  doit garantir aux abonnés 
accès aux informations à caractère nominatif en sa possession les 

concernant. Il procède à la rectification des erreurs signalées. 
- 

juillet 2009, des contrôles peuvent être effectués par les agents du 
service des e

eau annexe utilisée 
comme alternative de la ressource fournie par le service. Ces 
contrôles doivent nécessairement être notifiés par courrier 

possibilité de proposer un rendez-vous à une date différente dans 
les deux mois qui suivent. Le contrôle nécessite la visite des 

 de disconnexion » est conforme et ne 
présente pas de risque de pollution en retour du réseau public. 

 
 

ARTICLE 3  DROITS ET OBLIGATIONS GENERAUX DES USAGERS : 
En abonnant au service public  potable,  engage à respecter les 
règles d usage. Il engage notamment à : 
-  informer  de tout changement  d état civil ; 
- régler les frais qui lui incombent ainsi que ses factures d eau dans les 

délais impartis ; 
- ne   pas   prélever   l eau   directement   sur   les   réseaux   et   les 

branchements sans comptage ; 
- ne pas    man uvrer les  appareils du  réseau  public (bouche et 

poteau incendie, vannes, vidanges, etc.) ; 
- ne pas modifier l emplacement et les dispositions du compteur ; 
- ne pas gêner ou empêcher l accès  au compteur pour la relève ou tout 

autre opération de contrôle ; 
- ne pas déposer le compteur du service public, en poser un autre, 

perturber son fonctionnement, en briser les scellements 
- ne pas faire sur son branchement des opérations autres que la 

fermeture ou l ouverture des robinets d arrêt (même en cas de fuite dans 
une installation intérieure) ; 

- ne pas faire déplacer, de manière abusive (fuite après compteur, 
problème lié au réducteur de pression, rendez-vous non honoré, etc.), les 
agents du service des eaux, aussi bien lors des jours et heures 
d ouverture que lors des périodes d astreinte. Dans le cas contraire, le 
déplacement de l agent sera facturé sur la base des tarifs voté par 
délibération du comité syndical. 

- ne pas transporter l eau fournie hors de la propriété pour laquelle le 
branchement a été demandé et le contrat souscrit ; 

- informer, dans les plus brefs délais,  de tout 
incident sur le branchement et à faciliter ses interventions ; 

- protéger  ses  installations  intérieures  afin  que  celles-ci  puissent 
supporter, dans le cadre d un fonctionnement normal, la pression de 
service délivrée ; 

- ne pas céder même à titre gracieux 
public à un tiers ; 

- n
de 3 mètres des canalisations publiques.  

De même, il engage à respecter les conditions d utilisation des installations 
mises à sa disposition. Ainsi, il ne peut pas  porter atteinte à la qualité sanitaire 

de eau du réseau public, en particulier par les phénomènes de retour d eau, 
ntroduction de substances nocives ou non désirables 

 
ARTICLE 4  

 assure la gestion des informations à caractère 
nominatif des abonnés, usagers et propriétaires dans les conditions de 
confidentialité et de protection des données définies par la réglementation en 
vigueur. Elles ne sont pas transmises à des tiers et sont conservées pour la 
durée de leur utilisation augmentée des délais de recours. 
Tout usager, justifiant de son identité, a le droit de consulter gratuitement dans 
les locaux du service des eaux de Largentière le dossier ou la fiche contenant 
les informations à caractère nominatif le concernant. Il peut également obtenir, 
sur simple demande au service des e
ces documents le concer es photocopies 
nécessaires.  doit procéder à la rectification des 
erreurs portant sur des informations à caractère nominatif qui lui sont signalées 
par les usagers concernés. 

 a désigné un Délégué à la Protection des données 

garantir les droits des personnes en la matière. Il pourra être saisi par toute 
personne, soit par courrier adressé à son attention au siège de la collectivité, 
soit via le site internet ou par courriel webmestre@seba-eau.fr. Un recours peut 
également être introduit auprès de la CNIL. 
 

CHAPITRE II  ABONNEMENTS 
 
ARTICLE 5 - REGLES GENERALES : 

 est une  convention entre un fournisseur et ses 
paiement 

forfaitaire. 

auprès du service des eaux à une demande de contrat . Cela 
entraîne acceptation des dispositions du présent règlement. 

sont accordés aux propriétaires et usufruitiers des 

 
Les abonnements sont souscrits pour une durée indéterminée qui prend fin 

 
n° 9-2 

Tout 
abonnement est accordé moyennant le paiement par le demandeur des frais 

nistratives 
que  usager. Un 

abonnement, il 
comprend : 

 Le présent règlement ; 
 

demandeur ; 
 Un mandat SEPA si le demandeur choisit le prélèvement comme 

mode de paiement ; 
 

présent règlement ; 
 

 ; 
 

à distance ou hors établissement. 
 

spond à la période comprise entre 
le 1er  
 
ARTICLE 6  : 

compteurs. 
Peuvent être alimentés en eau potable, exception faites des abonnements 
temporaires : 

- 

travaux de changement de destination ; 
- toute construction existante, régulièrement édifiée, 

constructions ayant caractère de dépendance. 
La présence au droit et la capacité du réseau sont les conditions impératives 

 
construction à un réseau public 

« normal » du branchement, les conditions suivantes doivent être réunies : 
- -à-

 ; 
- 

satisfaire aux besoins du projet de construction ; 
- de façon dérogatoire au pré

potable de capacité suffisante existe à proximité 
droit
à la charge du pétitionnaire et après accord de ce dernier en application 
du 3ème L 332- rbanisme ;  

- le compteur est implanté en limite de domaine public et de la propriété 
du pétitionnaire. La part privée du branchement est située sur terrain 
privé, 
servitude de droit privé ; 
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- la part publique du branchement ne doit pas excéder 100 mètres, si ce 
branchement emprunte en tout ou en partie des voies ou emprises 
publiques ; 

- le cas échéant, des servitudes notariées doivent être fournies pour 
du regard compteur et la partie privée du 

branchement sur une propriété privée autre que la parcelle faisant 
 ; 

- aucun autre branchement ne pourra être autorisé sur une partie 
publique de branchement, cette opération nécessitant une extension 
de réseau public. 

 
ARTICLE 7 - DESSERTE DES IMMEUBLES COLLECTIFS : 
Tout tènement immobilier (ensemble de maisons ou immeubles mitoyens) 

locative, et disposant de plusieurs logements ou unités distinctes  

compteur général au droit du domaine public et à un compteur individuel par 
logement ou local professionnel. 
Les conduites situées en aval du compteur général seront la propriété du ou 

auront le caractè  
Les compteurs individuels desservant les différents appartements seront fournis 
et posés par le service public de Cette pose ne pourra être effectuée que 
par  aux frais de la personne morale gérante et/ou du 

différentes taxes comme défini au règlement.  
Est réputée titulaire du compteur général, la personne morale gérante et / ou 

sé sous le régime 
de la copropriété des immeubles bâtis (syndicat des copropriétaires) ou sous 
celui du lotissement (association syndicale), et à défaut la personne physique 
ou morale propriétaire du fonds servant sur lequel est installé le compteur 
généra
conventionnelles ou légales.  

usage destiné aux parties communes. 
Le titulaire du compteur général devra supporter le coût de toutes les 
consommations résiduelles constituées par la différence entre la somme des 
consommations relevées sur les compteurs individuels, et celle du compteur 
général pour les volumes au- un seuil de  5%. 
 
ARTICLE 8 : MULTIPLE DE PARTS FIXES : 
Si un compteur général dessert plusieurs logements, locaux commerciaux, 

fourniture en eau, et appartenant à un unique propriétaire ou à une copropriété 
 alors il sera facturé sur le compteur général un abonnement dont le 

montant sera équivalent au nombre de logements ou locaux desservis multiplié 
par la redevance exigible pour un compteur . 
Pour les immeubles collectifs, le propriétaire ou le représentant de la 
copropriété ou de la multipropriété peut demander au service des eaux de 

aux 
prescriptions techniques définies par la collectivité en application du décret n° 
2003-

-1208 du 13 décembre 
2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain. 
 
ARTICLE 9 : MUTATION, RESILIATION DES ABONNEMENTS :  
ARTICLE 9-1 : MUTATION : 

obligatoire. Le nouvel 
 

redevables vis-à-vis du service des eaux  de toutes sommes dues en vertu de 
ement initial. 

dans le cadre des règles applicables 
article 7. 

ARTICLE 9-2 : RESILIATION : 

compteur sera réalisé sur place par Le propriétaire en 
sera informé par le service et devra opter soit pour la mutation à son nom, soit 

 

5 jours. Elle devra être effectuée ou 
confirmée par écrit. 
Pour éviter les préjudices qui peuvent résulter des ruptures de tuyaux 

s, ceux-ci peuvent demander au 
service, avant leur départ, la fermeture du robinet sous bouche à clé.  

 
ARTICLE 10 : SERVICE PUBLIC DE DECI (DEFENSE EXTERI EURE 

:    
 

  
après avoir obtenu au préalable une autorisation délivrée par le service public 

Pour autant, celui-ci
à usage domestique, apportera son concours au service public de DECI dans 
la seule limite de ses ressources en eau, de ses capacités techniques et des 
exigences sanitaires. La responsabilité du service des eaux  ne pourra être 
recherchée en cas de défaillance. Les services publics de DECI ne sont pas 

sont pas facturés. Cependant,   se réserve le droit de 
ni à abonnement.  

 
ARTICLE 11 : ABONNEMENTS TEMPORAIRES POUR BRANCHEME NT 
PROVISOIRE : 
Un abonnement temporaire peut être consenti à un particulier, une entreprise, 
une personne ayant une activité de type économique, ou toute personne morale 
lorsque le dema
bénéfice duquel sera réalisé le branchement provisoire pour abonnement 
temporaire dans les conditions suivantes : 
-  ; 
- la durée de cet abonnement est fixée au maximum à un an renouvelable une 
fois ; 
- le paiement de la partie fixe de la redevance se fera au prorata temporis ; 
- la convention spéciale prévue par le présent article sera établie entre le service 

 et le demandeur du branchement provisoire. 

tierce 
du branchement provisoire ne devra prendre en compte que le délai nécessaire 

les coûts du branchement provisoire et du branchement définitif. 
 

CHAPITRE III  BRANCHEMENTS  
 

ARTICLE 12 : DEFINITION DU BRANCHEMENT : 
Le branchement est composé de deux parties : 
La part publique  de branchement fait partie du réseau public et comprend 
depuis la canalisation publique, en suivant le trajet technique et économique le 
plus optimal, les trois éléments suivants :  

- 
rrêt  sous bouche à clé, 

- la canalisation située entre la conduite de distribution et le compteur 

domaine privé, 
- 

dispositif de protection du compteur contre le gel, intégrant : 
 -à-dire un robinet situé avant 

compteur), et éventuellement après compteur ; 
 le compteur, y compris son joint aval, muni d'un 

dispositif de protection contre le démontage ; 
 le clapet anti-retour et/ou le robinet de purge et son 

passe-cloison éventuel. 
Pour éviter toute confusion, chaque propriétaire et/ou abonné doit identifier son 

 
La part privée  de branchement est située après le système de comptage et 
précède , intégrant si besoin un réducteur 
de pression. Elle intègre le premier joint situé en aval du clapet anti-retour ou 
de son passe-cloison éventuel. 

 
ARTICLE 13 : ETABLISSEMENT DE LA PART PUBLIQUE DU 
BRANCHEMENT : 

peuvent être 
  

Toutefois, aucun branchement ne pourra être créé sur demande du locataire 
sans accord écrit du propriétaire. 
La part publique des 
service des eaux  et fait partie intégrante du réseau.  
La -à-clef 
sont réalisés  exclusivement par  aux frais du 
demandeur. Au-delà, le service contrôle les travaux faits puisque les ouvrages 
sont destinés à intégrer le patrimoine syndical. Le contrôle comprend a 

avaux, le géo-référencement 
des ouvrages exécutés, un essai de tenue à la pression de la conduite (à 16 

, si la 

tranchée. Ce contrôle est soumis à facturation. 

ARTICLE 14 : DISPOSITIONS TECHNIQUES :   

paiement au service des eaux  des sommes dues pour son installation. Cette 
mise en service est effectuée obligatoirement par les agents du service des 
eaux. 
Les compteurs sont fournis, posés et entretenus par le  service des eaux. 
Le compteur doit être placé en limite de propriété et aussi près que possible des 
limites du domaine public, de façon à être accessible facilement, et en tout 
temps, aux agents du service des eaux. 
Le calibre des compteurs est fixé comme suit : 

 
Diamètre nominal Débit max 

 15 mm 3 m3/ h 

20 mm 5 m3/ h  

30 mm 12 m3/ h  

40 mm 20 m3/ h  

60 mm 40 m3/ h   
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Le branchement mis en place de façon systématique pour un usage de type 

fournir un débit maximal de 3 m3/h. 
le 

service public de  après vérification, remplacera le compteur et le cas 
échéant le branchement par un équipement de calibre supérieur aux frais de 

 
  se réserve le droit de limiter le calibrage du compteur 

de consommation risquerait de nuire à la distribution. 
Le service public de  lorsque le diamètre du compteur  
surdimensionné au regard du besoin, a la possibilité de diminuer le compteur 

 
 au service des eaux  tout 

avant compteur. 

doit être faite par le service public  aux frais de celui-ci. Par exception, 
, par une personne 

mandatée par lui ou à un défaut de surveillance, le coût de la réparation sera 
aisser accessible la partie 

de branchement avant compteur localisé sur son domaine privé. 
Ces compteurs doivent être accessibles en tout temps aux agents du service 
des eaux.  

 
ARTICLE 15 : EXTENSION DU RESEAU A LA CHARGE DU DEM ANDEUR 

effectué que lorsque le réseau est en place au droit du terrain et de capacité 
suffisante, sauf dérogation - rbanisme.  

ment nécessite une extension du réseau public et est 

existante régulièrement édifiée, la réalisation de cette extension est 
ation correspondant 

à la totalité des dépenses à engager pour desservir son habitation. 
Pour les constructions existantes régulièrement édifiées et déjà raccordées au 

besoin justifié de déplacer le 
appliquent. 

 
ARTICLE 16 : MODIFICATION DES BRANCHEMENTS : 
La modification de la part publique  est de la compétence du 
service des eaux qui en supporte les coûts. Par exception, dans le cas de la 

 
 
ARTICLE 17 - RESILIATION  REOUVERTURE DES BRANCHEMENTS : 

  par lettre recommandée. La résiliation  
prendra effet, sauf dispositions contraires, 15 jours après son envoi. 

branchement, le branchement est alors résilié et le compteur déposé et cela 
aux frais du demandeur. 

 du branchement resté en 

vérification sont mis à la charge du demandeur. Si le service considère  le 

u
6. Pour être considéré comme pouvant être remis en service, le branchement 
doit supporter une pression, basée sur une référence de 16 bars et prenant en 
compte la pression de service, ne pas être en plomb et ne pas générer une 

 
en domaine privé, les servitudes notariées devront être produites par le 

le 
déplacement du système de comptage sera à réaliser aux frais du 
demandeur. 

ARTICLE 18 : 
DEMONTAGE DES BRANCHEMENTS : 

uniquement réservée au service des eaux et interdite aux usagers. En cas de 

branchement, se borner à fermer le ro  
Le démontage partiel ou total de la part publique du branchement et du 
compteur ne peut être fait que par le service public de  
 
ARTICLE 19  : 
En cas de fermeture du branchement, les anciens abonnés ou leurs ayant-droit 
ne peuvent disposer de la part publique du branchement ; celle-ci demeure la 

puisse lui opposer les scellements susceptibles de la faire considérer comme 
immeuble par destination. 
 

CHAPITRE IV  COMPTEURS 

 
ARTICLE 20 : COMPTEURS  FONCTIONNEMENT ET ENTRETIEN : 

nécessaires sur la part publique du branchement, lorsque celle-ci est située sur 

le service public de l   peut supprimer, après mise en demeure, la fourniture 
 

  remplace le compteur chaque fois que cela est 
nécessaire. 

contre les retours  
Lorsque les cachets de scellement du compteur ont disparu, le service public 

   Si 
 des cachets, il pourra être poursuivi. 

dysfonctionnement est du fait (accidentel ou volontaire, choc 

 
Dans le cas de dysfonctionnement avéré du compteur, le service public de 

  prend toutes mesures pour faire cesser ce dysfonctionnement. 
 

ARTICLE 21 : VERIFICATION  ACCES  MODE DE RELEVE: 
ARTICLE 21-1 : VERIFICATION : 

-même les indications de 
son compteur. 

  procède à ses frais à la vérification des compteurs 
au . Cette vérification est réalisée conformément à 
la réglementation relative au contrôle des instruments de mesure. 

service des eaux la vérification de son 
compteu -conformité. 

cas contraire, ces frais restent à la charge du service des eaux.  
En cas de remplacement du compteur, le  par le 
service public de  ou de son représentant. 
ARTICLE 21-2 : ACCES : 

être aussi accordé au service des eaux pour les 
relevés du compteur, qui seront effectués périodiquement au moins une fois par 
an.  peut proposer à ses abonnés gros 
consommateurs de demander plusieurs relevés par an.  

tion sera 

 
le service public 

  sollicite un rendez-
le service public de 

  décidera, le cas échéant, de réimplanter, à ses frais, un compteur en 
amont sur le branchement de manière à le rendre accessible depuis la voie 
publique. Les indications du nouveau compteur seront seules prises en compte 
pour la facturation. Les installations en aval de ce nouveau compteur relèvent 
ensuite de . 
ARTICLE 21-3 : FERMETURE TEMPORAIRE 

es frais 
de suspension temporaire de celui-ci 
su ntation de manière temporaire suspend, de manière 
temporaire, 

 
ARTICLE 21-4 : MODE DE RELEVE 

 se réserve le droit 
permettant la relève à distance ou de le remplacer par tout système de 
comptage approprié au titre de la mutualité de service. 

 
CHAPITRE V   

 
ARTICLE 22 : REGLES GENERALES  FONCTIONNEMENT : 

 
avan  

   
branchement si les installations intérieures sont susceptibles de nuire au 
fonctionnement normal de la distribution.  
La réouverture de ce branchement est conditionnée par la mise en conformité 
des installations intérieures. 
ARTICLE 23 : CAS PARTICULIERS : 
Il est formellement interdit de connecter deux alimentations différentes, celle du 
réseau public et cel

double disconnexion et  
une aspiration dans la canalisation publique 

à travers le branchement est strictement interdit. Il en est de même des 

intérieure vers le réseau. Les abonnés possesseurs de générat

clapets de retenue, entretenus en bon état pour éviter, en toutes circonstances, 
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Toute infraction aux dispositions de cet article entraîne la responsabilité de 

de celui-
conformité. 

tions intérieures et du 
branchement comme dispositif de mise à la terre des installations et 

 est interdite. 
 

ARTICLE 24 : PRESCRIPTIONS DIVERSES : 
 des installations qui ne 

seraient pas conformes aux prescriptions du présent règlement, sous quinzaine 
en cas de risque sanitaire et sous le mois pour tous les autres cas. Le service 

  ne pourra être recherché ni mis en cause en raison des 
dommages pouvant résulter du fait de la non mise en conformité de la part 
privée du branchement. 

abonnement après mise en demeure et sans préjudice de poursuites que le 
  pourrait exercer contre lui : 

- 

 ; 
- 2) de faire sur la part publique de son branchement des opérations 
autres que la fermeture ou  ; 
- 
fonctionnement, de briser les cachets de cet appareil ; 
- 
disposer soit gratuitement, soit à titre onéreux en faveur de tout autre 

 

ectement 
entretenir la partie privée dont il est propriétaire et en faire un usage normal, par 
référence à la notion de droit civil de « gestion en bon père de famille -
à-dire de gestion normale appréciée par une personne normalement diligente. 
ARTICLE 25 : RESSOURCE ALTERNATIVE : 

des contrôles peuvent être effectués par les agents du service des eaux 
une ressource 

en eau annexe utilisée comme alternative de la ressource fournie par le service. 
Ces contrôles doivent nécessairement être notifiés par courrier en recommandé 

un rendez-vous à une date différente dans les deux mois qui suivent. 
Le contrôle nécessite la visite des installations intérieures au domicile de 

 de disconnexion » est 
conforme et ne présente pas de risque de pollution en retour du réseau public. 

 : 
- n mairie par 

 
- lorsque la présomption de ressource alternative qui a motivé le contrôle 

 
Dans ces cas précis, le contrôle reste aux frais du service des eaux. 
 
ARTICLE 26 : FUITE SUR INSTALLATIONS INTERIEURES : 
Conformément à l article L.2224-12-4. du CGCT, dès que le service public de 

 constate une augmentation anormale du volume d'eau consommé 
susceptible d'être causée par une fuite sur la partie privative du branchement 

dans les meilleurs délais par courrier. Dès lors, 
r 

ses installations privatives. Pour ces volumes, il ne pourra donc pas prétendre 
ticle 29. 

 
ARTICLE 27 : GESTION DE LA PRESSION DE SERVICE : 

 dessert la pression assurée par le réseau de 
distribution sans minimum ni maximum préalablement définis. C est donc à 
l abonné de la régler ou de adapter à ses besoins.  
Pour cela, il doit : 
-   soit se doter d équipement de régulation (réducteur de pression) si la 

pression est trop élevée ; 
-  soit  équiper  son  installation  d un  surpresseur  si  celle-ci s avère 

insuffisante.  
En aucun cas  ne pourra être tenu pour responsable 
des dégâts survenus au niveau des habitations dépourvues de réducteur de 
pression. La pose d un surpresseur devra quant à elle faire l objet d une 
acceptation préalable. Il devra comporter au minimum une bâche tampon, afin 
de ne pas aspirer mécaniquement l eau du réseau public. Toutes les 
précautions devront être prises afi  les retours d eaux surpressées 
vers le réseau public. L abonné ne peut, en aucun cas, exiger une pression 
constante. Il doit en particulier  accepter  sans  pouvoir  demander a u c u n e  
i n d e m n i t é  des modifications permanentes de la pression moyenne restant 
compatibles avec l'usage normal de ses installations intérieures. 
 

CHAPITRE VI  TARIFS 
 

ARTICLE 28 : FIXATION DES TARIFS : 
Les tarifs du service des eaux sont fixés par délibérations du comité 

syndical. 
En cas de modification tarifaire, la facturation est établie au prorata 
temporis. 

 

ARTICLE 29  : 
liés à : 

-  au réseau (articles 5 et 7) 
- la réalisation ou ranchement individuel (articles 

15 et 17) 
- le cas échéant, le remplacement des systèmes de comptage (article 

20-1) 
-  commise par 

) 
- la fermeture temporaire du branchement à l

(article 9-2) 
- la fermeture consécutive à une impossibilité répétée de relevé du 

compteur (article 20-2) 
- une fermeture pour les 

causes susmentionnées ; 
-  (article 19) 
-  (article 

20-1) 
 

ARTICLE 30 : DEGREVEMENT : 
mois à compter de l'information de fuite potentielle présentée 

25, l usager  fournit  une  attestation  d'une  entreprise  de  plomberie 
indiquant qu il a fait procéder à la réparation d'une fuite sur ses canalisations, 
il n est pas tenu au paiement de la part de la consommation excédant le double 
de sa consommation moyenne,  conformément à la loi du n° 2011-525 du 17 
mai 2  survenues avant le 
signalement de la surconsommation par le service public de Les fuites 
sur les équipements ménagers et les appareils de chauffage ne sont pas 
susceptibles de Seuls les  

 autres que pour usage 
. 

Un dégrèvement de la consommation excédant le double de sa consommation 
moy  après  avoir  demandé  au service  
des  eaux  de  vérifier  le  bon fonctionnement du compteur, il s avère que 
l augmentation de consommation est imputable à un défaut de fonctionnement 
du compteur. 
 

CHAPITRE VII  PAIEMENTS 
 

ARTICLE 31 : CREATION DE LA PART PUBLIQUE DU BRANCH EMENT : 
Toute installation de  part publique du branchement donne lieu au paiement par 
le demandeur du coût de cette part publique du branchement après réalisation 

 sur la base 
du bordereau de prix en vigueur délibéré par le comité syndical

 
6 ci-dessus, la mise en service du branchement après 

ntrepartie du paiement des sommes 
. 

 
ARTICLE 32 : FOURNITURE  : 
Les factures comprennent : 

 : 
La part fixe. 
Les abonnements ne couvrent  
collectivité. 
La consommation en eau potable :  
Correspondant  à la consommation mesurée lors du relevé du compteur, ou 
estimée . 

et amélioration des réseaux), TVA, .... 
En cas de modification tarifaire, la facturation est établie au prorata temporis. 
2 factures sont envoyées chaque année aux usagers : 
- une facture intermédiaire, correspondant à la moitié de l abonnement 

annuel et la moitié de la consommation annuelle (estimée ou relevée), 
arrêtée au 30 juin.  est autorisé à facturer des 
acomptes calculés sur la base de consommations 
base de la part fixe. 

- une facture de solde, correspondant à la moitié de abonnement annuel 
et au solde de la consommation relevée, arrêtée . 

 
ARTICLE 33 : MOYENS DE PAIEMENT : 
L usager a la possibilité de mettre en place, auprès du service des eaux, un 
mode de paiement 
soit 
seule facture par an, établie après le relevé du compteur. Il paye alors 9 

En fin de période, le montant restant éventuellement à prélever est indiqué sur 
l , la 
somme est remboursée par virement bancaire. 
Sauf  disposition  contraire,  le  montant  des  factures  d eau  doit  être acquitté 
auprès du service des eaux dans le délai maximum de 30 jours suivant l envoi 
de la facture, par Titre Interbancaire de Paiement, espèces à la Trésorerie de 
Joyeuse ou chè  Le paiement par carte bleue 
est possible par internet depuis le service TIPI (ou Pay Fip) 
de Largentière. 
Si les redevances ne sont pas payées dans un délai de 30 jours  à partir de la 
notification, et après une mise en demeure restée sans effet après 30 jours, 
celles-ci sont mises en recouvrement par le service public de  habilité à en 
faire poursuivre le versement par tous moyens de droit commun. 
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Si usager ne s est pas acquitté des sommes dues dans les délais impartis, et 
après tous l le service public de  les 
redevances sont mises en recouvrement par le TRESOR PUBLIC de Joyeuse, 
habilité à en faire poursuivre le versement par tous moyens de droit.  
 
ARTICLE 34 : RECLAMATIONS : 
Chacune des factures établies par  comporte une 

réclamations sont reçues. Toute réclamation doit être envoyée par écrit à 
cette adresse et comporter les références du décompte contesté. Le service 

 est tenu de fournir une réponse écrite motivée à chaque 
réclamation, dans un délai maximum de 15 jours à compter de sa réception, 
sauf si la réclamation nécessite des investigations particulières, auquel cas 
un accusé de réception sera adressé au demandeur. 

 
ARTICLE 35 : DIFFICULTES DE PAIEMENT : 

service des 
eaux dans le meilleur délai. Différentes solutions pourront être proposées après 
étude de sa situation et dans le respect des textes en vigueur relatifs à la lutte 

 : règlements échelonnés dans le temps, recours aux 
dispos onds Unique Logement  

 
 
CHAPITRE VIII   

 
ARTICLE 36  
Les abonnés ne peuvent réclamer aucune indemnité au service des 
eaux dans les trois cas suivants : 

- cas de force majeure qui est imprévisible, irrésistible et insurmontable ; 
- interruption résultant de besoins de 

 ; 
- 
Service Départemental  

 avertit les communes cinq 
procède à des réparations ou à des  relaye  

www.seba-eau.fr      
 totale de la distribution excédant 48 heures consécutives 

par le fait du service des eaux, 
au prorata du nombre de jours de non utilisation. 

 
ARTICLE 37 : MODIFICATIONS DES CARACTERISTIQUES DE 
DISTRIBUTION : 
En cas de force majeure,  a, à tout moment, le droit 

besoins ménagers et de limiter la consommation en fonction des possibilités de 
la distribution. Toutefois,  lors  de  circonstances  exceptionnelles  dûment 
justifiées  (travaux, incendie,  etc.),  le  service  sera  exécuté selon  les 
dispositions des articles 36 et 38 du présent règlement. 
 
ARTICLE 38 :  : 
En cas e programmé, il appartient aux maires, informés par le Service 
Départemental le 
service public de  

exclusivement de la compétence municipale et/ou communautaire, les abonnés 

branchement. 

distribution peuvent être fermées sans que les abonnés puissent faire valoir un 

à clé incombe au service des eaux 
Départemental ours. 

privée de leur branchement, ceux-ci renoncent à rechercher le service public de 
 en responsabilité pour quelque cause que ce soit, en cas de 

fonctionnement insuffisant de leurs  ; il leur 
vérifier, aussi souvent que nécessaire, le bon état de marche. 

 
CHAPITRE IX  INFRACTIONS 

 
ARTICLE 39 : PENALITES ET SANCTIONS : 

 au titre des précédents articles,  se 

le 
 au titre de la police de réseaux et par un élu ayant qualité 

devant les tribunaux compétents et à des demandes de dédommagement de 
tout préjudice constaté. 

manipulation du branchement, le service facturera le double de la 
 avec un minimum de 500 m3 au titre de 

 cas de récidive,  est 
en droit de procéder à la fermeture du branchement après mise en demeure.  

ticle L115-3 du 

non-paiement des factures. 
ble distinct de la propriété de 

conformité. A défaut, après mise en demeure, le service se réserve le droit de 
fermer le branchement. 

 
ARTICLE 40 : MESURES DE SAUVEGARDE : 
En cas de non-respect des dispositions du présent règlement, ou portant 
atteinte à la sécurité du personnel, la réparation des dégâts éventuels et du 

Le service public de 
 lettre recommandée avec accusé 

de réception, de faire cesser tout trouble dans un délai inférieur à 48 heures. 

t du service 
des eaux,  

 
CHAPITRE X   

 
ARTICLE 41 : VOIES DE RECOURS DES USAGERS : 

toutes les justifications utiles, au représentant légal du Syndicat des eaux du 
Celui-ci est  tenu de produire une réponse écrite et 

motivée à toute réc
 

-eau.fr ou BP 
40463 75366 Paris Cedex 08) en recours gracieux et, à défaut, la juridiction 
compétente en recours contentieux. 

relève de la compétence exclusive du Tribunal Administratif. Les litiges 
individuels entre propriétaires, ou usagers concernés, et service public relèvent 
de la compétence des tribunaux judiciaires. 
 
ARTICLE 42  : 
Le présent règlement est mis en vigueur dès son approbation par le SEBA, tout 
règlement antérieur étant abrogé de ce fait et sera opposable aux usagers dès 
notification à ces derniers. 
Préalablement à ces saisines
représentant légal du service des eaux.  
Les 
redevance correspondante, référencée dans le présent règlement, fixée par 

-12-2 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 
 
ARTICLE 43 : MODIFICATION DU REGLEMENT : 
Des modifications au présent règlement peuvent être décidées par le comité 
syndical et adoptées selon la même procédure que celle suivie pour le 
règlement initial. 

 doit à tout moment, être en mesure de remettre aux 
usagers qui en formulent la demande, le texte du règlement tenant compte des 
dernières modifications adoptées. Le nouveau règlement, comportant 

dalités 
. 

 
ARTICLE 44 : APPLICATION DU REGLEMENT : 
Le président du syndicat, les agents du service des eaux habilités à cet effet, et 
le receveur du syndicat en tant que de besoin ainsi que les autorités locales 

présent règlement.

 


